
Covid‐ 19 : Comment Airbus a obtenu un passe-droit pour les fournitures 
de masques 

Bien que classé dans un secteur d'activités jugé "non-prioritaire", l'avionneur Airbus a quand même 
bénéficié d'un traitement de faveur pour l'envoi de masques de protection qui faisaient cruellement 
défaut aux personnels soignants, selon une enquête de Mediapart. 

 Yann Philippin, Antton Rouget et Marine Turchi (Mediapart) - 2 avril 2020 

Dans son enquête‐ fleuve « Masques, les preuves d’un mensonge d’État », parue ce 2 avril, Mediapart s’intéresse 
au cas d’Airbus et montre comment l’avionneur toulousain « semble avoir bénéficié d’un traitement de faveur » en 
recevant des masques alors que des personnels soignants continuent à travailler sans ce équipement protecteur, 
faute de stocks suffisants. En accord avec Mediapart, nous republions ici l’acte IV de cet article. 

 

La cellule de Bercy et le scandale Airbus 

C’est le credo du gouvernement depuis le début de la crise : « La distribution des masques privilégie toujours les 
soignants et les personnes les plus fragiles », répétait, samedi 28 mars, le ministre Olivier Véran. C’est exact, mais 
« privilégier » ne signifie pas « réserver ». S’il a été fortement réduit, le gouvernement n’a jamais coupé 
l’approvisionnement des entreprises, au nom de sa politique consistant à préserver autant que possible l’activité 
économique.  

Lorsque le gouvernement a réquisitionné, le 3 mars, par décret, tous les masques présents sur le territoire, il n’a 
pas ordonné la saisie de l’intégralité des stocks des entreprises. Selon Marianne, le ministère de la santé avait 
souhaité récupérer, une semaine plus tard, les masques de l’industrie agroalimentaire, qui en consomme plus de 1,5 
million par semaine. Avant d’y renoncer sous la pression des industriels et du ministre de l’agriculture. 

Après une période de flottement, le gouvernement a précisé les règles : les entreprises qui avaient l’obligation 
légale de fournir des masques à leurs salariés avant la crise, pour des raisons de sécurité au travail, peuvent continuer 
à le faire, a indiqué le 30 mars la secrétaire d’État à l’économie, Agnès Pannier‐ Runacher, lors d’un point presse 
téléphonique. 

Le 20 mars, en libéralisant les importations – seules les commandes supérieures à 5 millions de masques doivent 
être déclarées et sont susceptibles d’être réquisitionnées –, les autorités ont aussi permis aux entreprises françaises 
de se fournir en masques, alimentant ainsi la concurrence sur un marché déjà sous forte tension.  

Plus surprenant encore : Bercy a créé, au sein de sa Direction générale des entreprises (DGE), une cellule chargée 
d’aider les entreprises à importer des masques. Distincte de la cellule interministérielle chargée d’approvisionner 
l’État pour le personnel soignant, elle coordonne un réseau de 150 acheteurs privés disséminés dans les grands 
groupes français. La secrétaire d’État a précisé que la « cellule entreprises » se fournit auprès de fabricants 
chinois « de plus petite taille », les « volumes les plus importants » étant « fléchés » en priorité vers la cellule qui 
fournit l’État. 

Dès lors que l’État a « verrouillé » ses approvisionnements en passant des commandes géantes annoncées le 21 
mars, Agnès Pannier‐ Runacher trouve « normal » que Bercy s’emploie à « aider les entreprises, puisqu’elles 
permettent de donner une résilience supplémentaire à la France ».   

Interrogée lundi 30 mars par Mediapart lors de son point presse, elle s’est montrée plus embarrassée sur le nombre 
de masques consommés par les entreprises. « Moins de quelques millions par semaine », a-t‐ elle répondu. 
Questionné par la suite sur les volumes exacts, son cabinet a refusé de répondre. 

La secrétaire d’État a assuré que le privé « ne vient pas en concurrence avec la santé », et qu’il serait « erroné 
d’opposer l’un à l’autre ». Elle affirme que l’État « déstocke » suffisamment de masques chaque semaine pour les 
hôpitaux, que l’unique « question » qui se poserait serait la « logistique » de leur distribution aux soignants. 

Cette affirmation est fortement contestable, vu la pénurie qui sévit chez les soignants (lire plus bas). D’autant plus 
que la libéralisation d’achat des masques datant d’il y a seulement dix jours, la consommation de masques par les 
entreprises est amenée à augmenter. Et que ces masques sont loin d’être utilisés par les seuls secteurs essentiels 
ou exposés, comme l’alimentaire et les caissières de supermarché.  

 

L’emblématique cas d’Airbus 

Alors que la crise du Covid‐ 19 a cloué au sol 80 % de la flotte aérienne mondiale, il n’y a aucune urgence à 
assembler des avions. Airbus a pourtant rouvert ses usines françaises le 21 mars, au prix d’une consommation de 
masques très importante, selon nos informations. 

https://www.mediapart.fr/journal/france/020420/masques-les-preuves-d-un-mensonge-d-etat?onglet=full


Et l’avionneur semble avoir bénéficié d’un passe‐ droit. Le 20 mars, le directeur commercial de la zone Ouest‐
Méditerranée du fabricant de masques 3M distribue à ses troupes un document confidentiel intitulé « communication 
covid » décrivant les secteurs à livrer en priorité. Il s’agit, explique‐ t‐ il lors d’une conférence téléphonique, des 
consignes données par le gouvernement. 

Tout est à première vue logique. La « priorité 1 » concerne les commandes des établissements de santé, de 
l’industrie pharmaceutique du « gouvernement ». Les secteurs essentiels (alimentaire, énergie) sont en « priorité 2 », 
tandis que toutes les autres entreprises sont en « priorité 3 », c’est-à-dire « non prioritaires ». 

Toutes les autres, sauf Airbus, classé dans le document en « priorité 2 ». Pourquoi ? « C’est basé sur des priorités 
qui sont définies par le gouvernement. […] Ce n’est pas nous qui décidons de ces priorités », répond le directeur 
commercial de 3M, le fabricant de masques, lors d’une conférence téléphonique interne du 20 mars. « Je ne vais pas 
juger, on n’est pas là du tout pour juger, mais jusqu’à présent, ça faisait partie des priorités », ajoute‐ t‐ il. Selon un 
autre document confidentiel de 3M, Airbus n’a été retiré de la « priorité 2 » que le 25 mars, et reclassé de facto 
en « priorité 3 », au même titre que l’ensemble des entreprises aéronautiques (ci‐ dessous). 

Le gouvernement a-t‐ il vraiment donné instruction à 3M de favoriser Airbus ? Le fabricant de masques n’a pas 
démenti, se bornant à affirmer qu’il tient « parfaitement compte des recommandations du gouvernement, s’agissant 
notamment de donner la priorité aux professionnels de santé ». Airbus indique qu’il n’a « pas connaissance de ce 
classement en priorités 1, 2 ou 3 ». Bercy et le ministère de la santé ne nous ont pas répondu sur ce point. 

« On se met vraiment en danger, par souci d’économie » 

Quoi qu’il en soit, après cinq jours d’arrêt pour cause de mise en place du confinement, les usines françaises 
d’Airbus ont rouvert le 21 mars. Le lendemain, le PDG de l’avionneur, Guillaume Faury, annonçait sur Twitter qu’un 
de ses A330 s’était posé à Toulouse avec 2 millions de masques chinois, dont « la majorité sera donnée aux 
gouvernements ». « Nous travaillons pour soutenir les équipes médicales qui sauvent des vies sur le terrain », se 
félicite‐ t‐ il.  

Mais Guillaume Faury a oublié de dire que la cargaison était aussi destinée à ses usines. « Une petite partie a été 
conservée par Airbus afin d’assurer la sécurité des personnels qui travaillent sur nos sites », reconnaît aujourd’hui 
l’entreprise. L’avionneur s’est donc bien servi d’un convoi humanitaire pour se fournir discrètement. 

Mediapart s’est procuré les consignes distribuées aux ouvriers à l’entrée des usines : le port du masque chirurgical 
est obligatoire « lorsque l’activité ne permet pas le respect de la distance de 1 m », avec « changements des 
masques toutes les 4 heures ». Selon nos informations, la majorité des ouvriers portent des masques. Vu les effectifs 
d’Airbus, cela représente plusieurs milliers de masques par jour. L’entreprise n’a pas démenti ce chiffre.  

Il y a plus choquant encore : les mêmes consignes indiquent que le « port d’un masque FFP3 » est obligatoire « si 
exposition aux poussières / brouillard d’huile ». Les masques FFP3, encore plus performants et chers que les FFP2, 
sont en effet indispensables pour protéger les ouvriers à certains postes. Mais leur utilisation en pleine crise du Covid 
interroge. Les masques FFP2 et 3 sont les seuls qui protègent leur porteur contre le Covid, et même les soignants 
en première ligne dans la lutte contre le virus ont du mal à s’en procurer. « Je suis écœuré qu’on utilise des FFP3 
alors que ça ne sert à rien d’assembler des avions en ce moment, confie un salarié d’Airbus. Ces masques devraient 
être donnés aux hôpitaux. » 

Interrogé, Airbus assure qu’il « limite sa consommation en masques chirurgicaux et FFP3 au strict nécessaire afin 
d’assurer la sécurité de ses employés ». Le groupe justifie la poursuite de ses activités malgré la crise du Covid par 
la nécessité de « garantir la survie à long terme » de la filière aéronautique, « un secteur primordial et stratégique 
pour la France ». Airbus indique enfin avoir « rapatrié environ 6 millions de masques, destinés en grande majorité 
aux services de santé européens » (lire la réponse intégrale dans l’onglet Prolonger). 

Le cas d’Airbus ne pose aucun problème au gouvernement : le ministère de la santé nous a répondu que depuis la 
libéralisation des importations décidée le 20 mars, toutes les entreprises « dont l’activité nécessite le port d’un 
masque chirurgical ou de type FFP2/FFP3 », même les non essentielles, ont le droit d’en acheter. 
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